
1/1

APRÈS ART. 2 N° CD8

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 mars 2015 

SOCIÉTÉS MÈRES ET ENTREPRISES DONNEUSES D'ORDRE - (N° 2578) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o CD8

présenté par
Mme Auroi, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 

Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 225-102-5 du même code, il est inséré un article L. 225-102-6 ainsi rédigé :

« Art. 225-102-6. - Les victimes d’atteintes aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales, de 
dommages corporels ou environnementaux graves ou de risques sanitaires dans les conditions 
définies à l’article L. 225-102-4 sont éligibles au fonds de garantie des victimes des actes de 
terrorisme et d’autres infractions tel que défini à l’article L. 422-1 du code des assurances. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les articles 1er et 2 visent à responsabiliser les sociétés transnationales sur les conditions dans 
lesquelles elles font travailler des filiales et sous-traitants implantés dans d’autres pays. Ils prévoient 
donc de créer une obligation de prévoir un plan de vigilance pour certaines sociétés et d’engager la 
responsabilité civile des sociétés qui auraient été à l’origine de certains dommages qu’elles auraient 
pu éviter. Toutefois le dispositif proposé ne prévoit pas l’indemnisation des victimes.

C’est pourquoi il est proposé par cet amendement de rendre les victimes de la négligence des 
multinationales éligibles au fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres 
infractions.

Il s’agit de s’appuyer sur un fond existant, créé en 1986 pour indemniser les victimes de terrorisme, 
et qui a vu ses missions étendues, en 1990, à l’indemnisation des victimes d’infractions de droit 
commun et, en 2008, à l’aide au recouvrement des dommages et intérêts obtenus par une décision 
de justice (SARVI).


